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min qu’il devra suivre pour se rendre au pâtu¬ rage. 

« Si ce n’est point un pays de parcours ou de vaine pâture, le propriétaire sera tenu de ne point faire sortir de ses héritages son troupeau' malade. {Adopté.) 

M. Henrtault-liamerville, rapporteur, don¬ ne ensuite lecture de l’article 20 du projet, ainsi conçu : « Les corps administratifs emploieront cons¬ tamment les moyens de protection et d’encouru-gement qui sont en leur pouvoir pour la multi¬ plication des bestiaux de race étrangère de toute espèce qui seront utiles à l’amélioration de nos troupeaux. « Les corps administratifs encourageront les habitants des campagnes, par des récompenses, suivant les localités, à la destruction des ani¬ 

maux malfaisants qui peuvent ravager les trou¬ peaux, ainsi qu’à la desiruction des animaux et des insectes qui peuvent nuire aux récoltes. 

« Ils emploieront particulièrement tous les moyens de prévenir les épizooties et la contagion de la morve des chevaux. » 

Après quelque discussion, cet article est mis 
aux voix avec la suppression du 3e paragraphe et quelques légères modifications dans les deux premiers, dans les termes suivants : 

Arl. 20. 
« Les corps administratifs emploieront cons¬ 

tamment les moyens de protection etd’encoora-gement qui sont en leur pouvoir, pour la multi¬ plication des chevaux, des troupeaux, et de tous 
bestiaux de race étrangère qui seront utiles à 

l’amélioration de nos espèces, et pour le soutien de tous les établissements de ce genre. « Ils encourageront les habitants des campa¬ gnes par des récompenses, et suivant les localités, à la destruction des animaux malfaisants qui peuvent ravager les troupeaux, ainsi qu’à la destruction des animaux et des insectes qui peu¬ vent nuire aux récoltes. » {Adopté.) 

M. Heurtault-Ijainerville, rapporteur , sou¬ met ensuite à la délibération, la section VI du 
projet dont l’article 1er est mis aux voix, sans changement, comme suit : 

Section VI. 

Des récoltes. 

Art. 1er. 
« La municipalité pourvoira à faire serrer la 

récolte d’un cultivateur absent, infirme, ou acci¬ dentellement hors d’état delà faire lui-même, et 

qui réclamera ce secours ; elle aura soin que cet acte de fraternité et de protection de la loi soit exécuté aux moindres frais. Les ouvriers seront 

payés sur la récolte de ce cultivateur. » 
{Adopté.) 

M. Heurtault-IamerviUe, rapporteur , donne 
lecture de l’article 2 du projet, ainsi conçu : « Chaque propriétaire ou fermier sera libre de 

faire sa récolte de quelque nature qu’elle soit, avec tout instrument, et au moment qu’il lui conviendra, pourvu qu'il ne cause aucun dom¬ mage aux propriétaires voisins. » 

M. Regnauld-d’Epercy. Cet article, s’il était adopté, donnerait lieu à beaucoup d’inconvé¬ nients; car il y a des propriétaires qui vendan¬ geraient avant le temps, et lorsque l’on vien¬ drait pour faire les vendanges ordinaires, on ne pourrait trouver d’ouvriers. Il faut au moins dire : « Sauf les règles établies par les loca¬ lités. » 

M. Prieur. Il faut laisser aux communes à 
édicter les règles qu’elles croiront convenables, 
pourvu que les vignes n’éprouvent aucun dom¬ 
mage par cette liberté; et il faut ajouter que les communes seront tenues de s’assembler tous les 
ans pour délibérer sur cet objet. 

Un membre demande qu’il soit dit qu’il faudra que le carré de la vigne soit clos pour avoir la liberté de faire la vendange dans d’autres terni s 
que celui convenu. 

M. Ileiirtault-Iamervlllc, rapporteur , à la suite de ces observations, propose de rédiger l’ar¬ ticle comme suit : 

Art. 2. 
« Chaque propriétaire ou fermier sera libre de 

faire sa récolte, de quelque nature que ce soit, avec tout instrument, et au moment qui lui con¬ 
viendra, pourvu qu’il ne cause aucun dommage 
aux propriétaires voisins. Cependant dans les 

pays où le ban de vendange est en usage, il pourra être fait à cet égard un règlement chaque année, par le conseil général de la commune, mais seulement pour les vignes non closes. « Les réclamations qui pourraient être faites contre ce règlement seront portées au directoire 

du département, qui y statuera sur l’avis du di¬ rectoire du district. » {Adopté.) 

L’article 3, primitivement décrétée! proclamé, est relu, sans changement, comme suit: 

Art. 3 {décrété et proclamé.) 

« Nulle autorité ne pourra suspendre ou in¬ tervertir les travaux de la campagne, dans les opérations de la semence et des récoltes. » 

{Adopté.) 

M. Heurtault - Lamerville , rapporteur , soumet à la délibération la section YII du projet, 
dont les articles 1, 2 et 3 sont successivement 
mis aux voix, comme suit : 

Section VII. 
Des chemins. 

Art. 1er. 
« Les agents de l’adminstration ne pourront 

faire fouiller dans uri champ pour y chercher 
des pierres, de la terre ou du sable nécessaires à l’entretien des grandes routes ou autres ouvrages 

publics, qu’au préalable ils n'aient averti le pro¬ prietaire, et qu’il ne soit justement indemnisé à l’amiable ou à dire d’experis, conformément à 

l’article 1er du présent décret. » {Adopté.) 
Art. 2 {décrété). 

« Les chemins reconnus par le directoire de district pour être nécessaires à la communication des paroisses, seront rendus praticables et entre¬ 

tenus aux dépens des communautés sur le terri-
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toire desquelles ils sont établis; il pourra y avoir à cet effet une imposition au marc la livre de 
la contribution foncière. » (Adopté.) 

Art. 3 (décrété). 
« Sur la réclamation d’une des communautés, 

ou sur celle des particuliers, le directoire de 
département, après avoir pris l’avis de celui de district, ordonnera l’amelioration d’un mauvais 

chemin, afin que la communication ne soit in¬ terrompue dans aucune saison; et il en déter¬ minera la largeur. » (Adopté.) 

M. Heurtault-E<amerville, rapporteur , sou¬ 
met à la délibération, la section VIII du projet, dont l’article lor est ainsi conçu: « Pour assurer les propriétés, il pourra être 

établi des gardes champêtres dans les municipa¬ 
lités, sous la juridiction des juges de paix, et sous la surveillance des officiers municipaux. Ils 
seront nommés par le conseil général de la com¬ 
mune, et ne pourront être changés ou destitués que dans la même forme. » 

Après quelques observations, l’article est mis aux voix avec l’addition des mots : « et conser¬ 
ver les récoltes », dans les termes suivants : 

Section VIII. 

Des gardes champêtres. 

Art. 1er. 
« Pour assurer les propriétés et conserver les 

récoltes, il pourra être établi des gardes cham¬ 

pêtres dans les municipalités, sous la juridic¬ tion des juges de paix et sous la surveillance des officiers municipaux. Ils seront nommés par 

le conseil général de la commune, et ne pour¬ ront être changés ou destitués que dans la même 
forme. » (Adopté.) 

L’article 2 est adopté, sans changement, comme suit : 

Art. 2. 
« Plusieurs municipalités pourront choisir et 

payer le même garde champêtre, et une muni¬ cipalité pourra en avoir plusieurs. Dans les mu¬ nicipalités où il y a des gardes établis pour la conservation des bois, ils pourront remplir les deux fonctions. » (Adopté.) 

M. Heurtault - Ijamerville , rapporteur , donne lecture de l’article 3, ainsi conçu : 

« Les gardes champêtres seront payés par la communauté, suivant le prix déterminé par le 
conseil général. Leurs gages seront prélevés sur les revenus de la commuuauté, dont toutes les 
amendes rurales feront partie. Dans le cas où 

ces revenus ne suffiraient pas au salaire des gardes, la somme qui manquerait serait ajoutée au rôle et au marc la livre de la contribution foncière. » 

M. Cochelet. Je demande qu’au lieu de dire 
que les gardes champêtres seront payés par la communauté, il soit dit qu’ils le seront par le propriétaire. (Murmures.) 

M. Rewbell. J’appuie l’amendement : il y a 
beaucoup de communautés qui n’ont presque 

rien en revenu et qui ont un très grand territoire pour lequel il faut plusieurs gardes. 

M. Cauchy. La garde de la récolte doit être à fa garde de celui qui exploite : je demande 
qu’il soit dit que les gardes seront payés par les propriétaires des récoltes, au marc la livre 
sur leurs impositions foncières. 

M. Heurtault-Lamerville, rapporteur. Le 
propriétaire de bois se trouverait ne rien payer ; il n’y aurait que le propriétaire de la récolte. 

M. Kjanjuinais. La proposition de M. Dauchy engendrera une foule de procès par la distinc¬ tion qu’il faudrait faire des gardes de la récolte 

et des gardes des bois. Je demande qu’on mette aux voix l’article. 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 
(L’Assemblée décrète que les salaires des gar¬ 

des seront payés sur le produit des amendes ru¬ rales et, en cas d’insuffisance, la somme man¬ 
quante sera répartie au marc la livre de la 
contribution foncière à la charge de l’exploi¬ tant.) 

M. Gombert. Il y a des communautés qui ont desbois qui sont partagés également entre les différents habitants indistinctement ; je demande 

que les gardes de ces bois-là soient à la charge des communautés. 
(L’Assemblée décrète que les gages des gardes 

des bois communaux seront prélevés sur le pro¬ duit de ces bois et séparés des gages de ceux des gardes qui conservent les autres propriétés ru¬ rales.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix comme suit : 
Art. 3. 

« Les gardes champêtres seront payés par la 
communauté ou les communautés, suivant le 
prix déterminé par le conseil général. Leurs ga¬ 

ges seront prélevés sur les amendes rurales, qui appartiendront en entier à la communauté. Dans le cas où elles ne suffiraient pas au salaire des gardes, la somme qui manquerait serait répar¬ tie au marc la livre de la contribution foncière, 

mais à la charge de l’exploitant; toutefois, les 

gages des bois communaux seront prélevés sur les produits des bois, et séparés des gages de ceux qui concernent les autres propriétés ru¬ rales. « (Adopté.) 

M. Henrtanlt-Lamerville, rapporteur, fait 
lecture de l’article 4 du projet, ainsi conçu : « Dans l’exercice de leurs fonctions, les gar¬ 

des champêtres pourront porter toute sorte d’ar¬ mes, à l’exception des armes à feu. Ils auront 
sur le bras une plaque de métal ou d’étoffe, ou seront inscrits ces mots : la Loi , le nom de la 
municipalité et celui du garde. » 

M. Prieur Je demande qu’il soit laissé aux directoires de département la faculté de permet¬ tre aux gardes champêtres de porter telles ar¬ mes que ces directoires jugeront à propos de leur laisser porter, voire même des armes à feu, s’ils le jugent nécessaire. (Cet amendement est adopté.) 

En conséquence l’article est mis aux voix, comme suit : 
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